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En hausse
L’im m o bilier  ancien  a m ér ica in  -  Les
ventes de logements anciens aux Etats-Unis ont 
progressé de 2,3 % en juillet par rapport au mois 
précédent après avoir chuté de 5,3 % en juin, a 
indiqué l’Association nationale des agents 
immobiliers américaine (NAR), mercredi 22 août.

En baisse
HEW LETT-PACKARD -  Le groupe informati­
que, en pleine restructuration, a annoncé, mer­
credi 22 août, une perte nette de 8,g milliards de 
dollars (7,1 milliards d’euros) pour le troisième 
trimestre de son exercice. Son chiffre d’affaires a 
reculé de 5 %, à 29,7 milliards de dollars. -  (AFP.)

Les cours du jour
Eu r o te u ro 1,2 5 6 1 d ollar (achat)
Or O nce d ’or 1 6 4 2  dollars
Pétro le Light Sw eet Crude 9 8 ,1 dollars
Ta u x  d ’in t é r ê t France 2 ,13  (à d ix  ans)
Ta u x  d ’in t é r ê t Etats-Unis 1,7  (à d ix  ans)

La Grèce veut épargner à l'Europe « un cauchemar »
M. Samaras, premier ministre grec, prédit des « bouleversements » au-delà de son pays si Athènes quittait la zone euro

Au palais Maximou, la résidence officielle du premier ministre, mercredi 22 août, myrto papadopoulos pour « le monde »

Entretien
Athènes
Correspondance

A vant sa rencontre avec Ange­
la Merkel à Berlin, vendredi 
24 août, et avec François Hol­

lande à Paris, samedi, Antonis 
Samaras explique au Monde qu’il 
veut rétablir la crédibilité de la Grè­
ce. Le premier ministre grec, qui a 
pris ses fonctions dans la foulée 
des élections du 17 juin, demande 
« un peu d ’air» pour permettre la 
reprise économique et alerte sur 
les conséquences d’une sortie de 
son pays de la zone euro. Il prévoit 
d’accélérer les privatisations et est 
prêt à céder des îlots inhabités.
Les dirigeants européens 
vous ont laissé peu de marge 
de manoeuvre pour renégocier 
le mémorandum qui liste les 
efforts qu’Athènes doit fournir 
en échange de l’aide de l’Europe 
et du Fonds monétaire internatio­
nal (FMI). La confiance à l’égard 
de la classe politique grecque 
est quasi nulle. Comment 
inverser cette tendance ?

Je veux reconstruire le capital 
de crédibilité de mon pays, mettre 
en oeuvre le programme [défini 
dans le cadre du mémorandum], 
respectemos engagements, attein­
dre nos objectifs et sortir la Grèce 
de la crise. C’est ce que les électeurs 
grecs ont demandé à notre gouver­
nement il y  a deux mois.

Mais pour y parvenir, il faut dis­
siper toutes les incertitudes au 
sujet de l’avenir de la Grèce dans la 
zone euro. Comment peut-on pri­
vatiser quand, chaque jour, des 
officiels européens spéculent 
publiquement sur « une sortie 
potentielle de la Grèce de la mon­
naie commune » ? Cela doit cesser.

Si nous faisons notre travail, la 
Grèce peut être sauvée. Et si la Grè­
ce est sauvée, cela montrera que 
l’Europe est forte et capable de 
gérer avec succès ses problèmes. 
Tout le monde a à gagner d’une 
« success story » grecque.
Une partie des Européens 
sont pourtant tentés d’en finir 
avec le problème grec, 
en l’évacuant de la zone euro. 
Comment l’éviter?

Les Européens retrouvent le che­
min d’Athènes. Moins d’un mois 
après la visite du président de la 
Commission européenne, José- 
Manuel Barroso, le président de 
l’Eurogroupe, Jean-Claude Junc­
ker, s’est rendu lui aussi à Athè­
nes, mercredi 22 août, pour 
apporter son soutien sous condi­
tions.
« Une stratégie crédible pour 
combler le déficit budgétaire est 
la condition au versement d ’une

Vous promettez des réformes 
importantes. La plupart des pre­
miers ministres grecs ont annon­
cé des changements historiques 
qui se font toujours attendre...

Nous ne nous contentons pas 
de promesses. J’ai réduit le niveau 
de mon salaire et le train de vie du 
gouvernement. Une usine métal­
lurgique était bloquée depuis des 
mois par une minorité d’ouvriers. 
Nous avons fait intervenirla poli­
ce et les salariés, et l’usine fonc­
tionne. Le président d’une entre­
prise publique qui avait refusé de 
baisser les salaires, alors qu’une

exit], comme on l’appelle, serait 
dévastatrice pour la Grèce et préju­
diciable pour l'Europe. Cela se tra­
duirait par une nouvelle baisse de 
70 % de notre niveau de vie -  il a 
déjà reculé de 35% -, par l’action 
combinée d’une dévaluation et de 
l’inflation. Aucune société ne peut 
aborder ce choc. Aucune démocra­
tie n'y pourrait survivre.

Les bouleversements sociaux 
pourraient devenir très conta­
gieux dans les autres pays euro­
péens. Combiné à l’instabilité du 
Proche et du Moyen-Orient, cela 
pourrait devenir un cauchemar

nouvelle tranche d'aide», a rap­
pelé le premier ministre luxem­
bourgeois : «La balle est dans le 
camp de la Grèce -  c ’est la der­
nière chance du pays, et les 
citoyens grecs doivent le 
savoir. »
M. Juncker a écarté l’hypothèse 
d’une sortie de la zone euro : «Je 
suis totalement opposé à une sor­
tie de la Grèce de l ’eurozone.
Cela ne l ’aiderait pas et créerait 
des risques majeurs. »

loi l’y  obligeait, a été démis de ses 
fonctions. Nous avons lancé pen­
dant l’été une offensive contre 
l’immigration illégale.

Nous allons signer un accord 
avec la Suisse, comme l'ont fait 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne 
pour lutter contre l’évasion fisca­
le. Nous travaillons aussi sur un 
projet de loi contre la fraude fisca­
le, qui est le problème numéro un 
de la Grèce. Nous allons réduire les 
effectifs de la fonction publique 
en ne remplaçant qu’un départ de 
fonctionnaire sur dix. Nous som­
mes en train de changer.

géopolitique qui dépasserait les 
frontières grecques. Ajoutons, bien 
sûr, la réaction des marchés finan­
ciers qui anticiperaient la sortie 
d’autres pays européens, provo­
quant un effet domino. Si nous fai­
sions tout pour rester dans l’euro et 
que nous étions abandonnés par 
nos partenaires, ce serait dramati­
que pour le sens de la solidarité qui 
caractérise notre Union eur -éen- 
ne. En m ’opposant Èf ette 
« Grexit », je ne protège pas seule­
ment mon pays, mais je défends 
notre Union et ses valeurs. 
Qu’attendez-vous de vos 
rencontres avec Angela Merkel 
et François Hollande?

Je leur expliquerai, avec tous les 
détails nécessaires, que la Grèce 
peut réussir et qu’elle est en train 
de changer. Nous sommes en train 
d’appliquer les réformes, qui 
n’avaient pas été mises en œuvre. 
Nous développons un plan de pri­
vatisations très agressif, plus 
important que ce qui était prévu. 
Nous sommes en train de finaliser 
des réductions budgétaires repré­
sentant 11,7 milliards d'euros pour 
les prochaines années.

La seule chose sur laquelle nous

Mais ma priorité est d’assurer 
la reprise économique. Et, pour 
cela, nous avons besoin d’investis­
sements et des privatisations. 
Nous augmentons nos objectifs 
en matière de privatisation, pour 
dépasser les 30 milliards d'euros 
en 2016. Nous avons déjà ajouté à 
la liste des privatisations les che­
mins de fer, des centrales électri­
ques et une partie de la côte de 
l’Attique, au sud d’Athènes jus­
qu’au cap Sounion. Nous avons 
complètement changé l’agenda 
en matière de privatisation et de 
cession de propriétés publiques.

voulons insister, c'est que la reprise 
économique est nécessaire pour 
atteindre nos objectif s. Nous ne dis­
cutons pas les finalités du program­
me. Nous voulons seulement être 
sûrs que nous les atteindrons en 
maintenant la cohésion sociale. Je 
veux effacer l’idée que la Grèce est 
là pour poser un problème. Je suis 
là pour les résoudre. Mais nous 
avons V Mn d’air pour reprendre 
notre sc„,de.
L’Allemagne a, entre autres, 
déjà répondu que donner 
plus de temps à Athènes 
représenterait trop d’argent...

Nous ne demandons pas plus 
d’argent ! Une reprise rapide peut 
même nous conduire à en avoir 
moins besoin. Si nous retrouvons 
rapidement la croissance, cela veut 
dire davantage de revenus fiscaux 
et moins de déficit dans les années 
à venir. La Grèce a déjà fait en deux 
ans des coupes budgétaires qui 
représentent 25 % de son produit 
intérieur brut (PIB) ! Les résultats 
sont inférieurs à ce qu’on attendait 
car la récession a été plus forte que 
prévu. Nous voulons corriger ce 
problème de récession aussi vite 
que possible.

Etes-vous prêt à vendre des 
îles ? Plusieurs sont déjà pri­
vées.

Il n’y a pas d’îles privées, sauf 
quelques îlots. La plupart des îlots 
sont inhabités au milieu d’un 
archipel. A condition que cela ne 
pose pas des problèmes de sécuri­
té nationale, certains de ces îlots 
peuvent avoir une utilisation 
commerciale. Il ne s'agit en aucun 
cas de les brader, mais de transfor­
mer un terrain inutilisé en un 
capital pouvant générer des reve­
nus, à un juste prix. ■

Propos recueillis p a r  a . S.

Vous avez fait campagne 
en faveur d’une renégociation 
du mémorandum, vous préparez 
aujourd'hui de nouvelles mesu­
res d’austérité. Votre électorat 
ne va-t-il pas se sentir trahi ?

Pas du tout ! Les électeurs 
savent que j’ai voté pour le nou­
veau plan de sauvetage. Chacun 
sait que nous ne remettons pas en 
cause les objectifs du programme 
pour supprimer les déficits, rame­
ner la dette à un niveau soutena­
ble, privatiser et réaliser les réfor­
mes structurelles.

Mais notre priorité est d’accélé­
rer la reprise économique, de sor­
tir de la récession. De plus en plus 
de gens en Grèce et à l’étranger par­
tagent aujourd’hui cette priorité. 
Depuis plus d'un mois, 
vous n'avez pas réussi à trouver 
un accord avec le Pasok 
et la Gauche démocratique 
pour réaliser concrètement 
les 11,7 milliards d'euros d’écono­
mies. Cette coalition semble 
bien fragile. Ne risque-t-elle pas 
d'éclater, en cas de tensions 
sociales à l'automne ?

Nous avons la première coali­
tion gouvernementale multiparti­
te depuis 60 ans. Nous avons déjà 
réalisé des progrès spectaculaires 
en matière de privatisation ou 
pourfaire face au crime et à l’immi­
gration. Les 11,7 milliards d’euros 
de coupes budgétaires constituent 
un processus complexe de négocia­
tion, à la fois avec la « troïka » [des 
bailleurs de fonds d ’Athènes: ban­
que centrale et Union européenne, 
FMI] et les partis de la coalition.

Ce n’est pas facile de trouver des 
coupes qui représentent 5,5 % du 
PIB dans une économ ie qui 
connaît sa cinquième année de 
récession et qui se contractera en 
2012 pour la deuxièm e année 
consécutive de 7 %, avec un taux 
de chômage de 23 % et de plus de 
50% pour les jeunes. Nous som­
mes confrontés à des questions

techniques et politiques, mais aus­
s i-  et c’est le plus important -  à des 
considérations sociales. Mais nous 
finaliserons le programme dans 
les deux à trois prochaines semai­
nes et il sera voté au Parlement.

Il faut tenir compte du fait que 
notre pays souffre aujourd’hui. 
Nous m enons de m ultiples 
batailles sur de nombreux fronts : 
contre une récession dévastatrice,

« Si nous faisions tout 
pour rester dans 

l’euro et que nous 
étions abandonnés 
par nos partenaires, 

ce serait dramatique »

contre un état psychologique néga­
tif envahissant, contre l’extrémis­
me, contre la démagogie populis­
te. Et tout cela dans un contexte 
géopolitique d’instabilité croissan­
te, avec des milliers d’immigrés 
illégaux qui tentent de passer nos 
frontières.
Êtes-vous d'accord avec 
votre ministre de la protection 
du citoyen qui estime que 
le problème de l'immigration 
est plus important 
que la crise économique ?

Je ne sais pas si c’est plus ou 
moins important que nos problè­
mes économiques. Mais de plus en 
plus de Grecs estiment que ce qui 
les tourmente dans leur vie, ce 
n’est pas seulement d:avoir perdu 
20 % à 30 % de leurs retraites, mais 
aussi qu’ils ne peuvent pas aller 
acheter leur lait chez l’épicier du 
coin à cause de l’insécurité dans 
certains quartiers. Une vaste majo­
rité de Grecs nous soutient et expri­
me son soulagement en voyant 
que nous nous attaquons au pro­
blème de l’immigration illégale. ■  

Propos recu eillis par  
Alain  Salles

Une «Grexit» [pour Grèce et 

M. Juncker donne une «dernière chance» à Athènes

Athènes est prête à vendre des « îlots inhal tés »
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